Nations  Unies 


S/2020/603 


^  Conseil  de  securite 


Distr.  generate 
26  juin  2020 
Franqais 

Original  :  anglais 


Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie 
Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  2487  (2019),  par 
laquelle  le  Conseil  de  securite  a  reconduit  le  mandat  de  la  Mission  de  verification  des 
Nations  Unies  en  Colombie,  et  de  la  resolution  2366  (2017),  par  laquelle  il  m’a  prie 
de  lui  faire  rapport,  tous  les  90  jours,  sur  l’execution  du  mandat  de  la  Mission.  II  porte 
sur  la  periode  allant  du  27  mars  au  26  juin  2020. 

II.  Principaux  faits  nouveaux 

Contexte  et  evolution  de  la  situation  au  niveau  national 

2.  Comme  la  plupart  des  pays,  la  Colombie  a  ete  touchee  par  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  dont  les  effets  ont  de  plus  en  plus  visiblement 
pese  sur  la  mise  en  oeuvre  de  1 ’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction 
d’une  paix  stable  et  durable.  Le  President,  Ivan  Duque,  et  le  Conseiller  du  President 
pour  la  stabilisation  et  la  consolidation  ont  reitere  leurs  assurances  que  la  mise  en 
oeuvre  de  1 ’Accord  final  continuait  de  progresser  malgre  la  situation.  Cependant,  la 
pandemie  et  les  mesures  de  distanciation  physique  et  d’isolement  ont  compromis  les 
programmes  lies  a  la  paix  et  ont  eu  un  impact  negatif  considerable  sur  les 
communautes  vulnerables  touchees  par  le  conflit.  Le  Gouvernement  et  la  Force 
alternative  revolutionnaire  du  peuple  (FARC)  ont  pris  des  mesures  pour  s ’adapter  a 
la  situation,  notamment  en  menant  des  actions  conjointes,  et  la  communaute 
internationale  et  l’Organisation  des  Nations  Unies  ont  egalement  apporte  leur  soutien 
a  la  Colombie. 

3.  Au  26  juin,  la  Colombie  a  signale  84  442  cas  d’infection  et  2  811  deces  lies  a  la 
COVID-19.  Le  President  Duque  a  prolonge  la  quarantaine  jusqu’au  15  juillet  et  l’etat 
d’urgence  sanitaire  jusqu’au  31  aout,  tout  en  assouplissant  progressivement  les 
mesures  en  vigueur  et  en  rouvrant  certains  secteurs  de  l’economie.  Entre  autres 
mesures,  des  subventions  ont  ete  accordees  a  plus  de  3  millions  de  personnes 
particulierement  touchees  par  la  crise. 

4.  Les  institutions  de  l’Etat  se  sont  adaptees  a  cette  nouvelle  realite  de  diverses 
manieres.  Les  tribunaux  ont  continue  a  fonctionner  au  moyen  de  sessions  et 
d’audiences  virtuelles.  Au  Congres,  malgre  des  positions  divergentes  sur 
l’opportunite  de  se  reunir  en  personne,  les  deux  chambres  et  leurs  commissions  ont 
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continue  a  travailler  dans  le  cadre  de  seances  virtuelles  et  semi-presentielles, 
notamment  en  tenant  des  discussions  sur  les  projets  de  loi  et  les  reformes 
constitutionnelles.  Si  la  discussion  de  certaines  lois  relatives  a  la  paix  a  ete  retardee, 
des  seances  specifiquement  consacrees  a  des  questions  liees  a  1’ Accord  final  ont  ete 
organisees  au  cours  de  la  periode  consideree,  concernant  notamment  le  respect  de 
l’Accord  final  par  le  Gouvernement  et  la  FARC  et  la  poursuite  des  attaques  et  des 
meurtres  de  figures  de  la  societe  civile  et  d’ex-combattants.  La  Mission  a  participe  a 
certaines  de  ces  sessions. 

5.  Certains  membres  du  Congres  representant  le  parti  au  pouvoir  ont  suggere  de 
rouvrir  les  discussions  sur  d’eventuelles  modifications  de  l’Accord  final  et  fait  part 
de  leur  intention  de  presenter  une  legislation  a  cet  effet.  Les  partis  d’opposition  et  les 
groupes  de  la  societe  civile  ont  fortement  critique  cette  initiative.  Les  representants 
du  Gouvernement  ont  declare  que  celui-ci  n’avait  pas  l’intention  de  modifier  l’Accord 
final. 

6.  Le  travail  des  autorites  departementales  et  municipales  a  egalement  ete 
compromis  par  la  pandemie,  notamment  les  discussions  sur  les  plans  de 
developpement  pour  les  quatre  prochaines  annees.  Le  Bureau  du  Conseiller  du 
President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la 
normalisation,  les  ex-combattants  et  la  Mission  ont  travaille  avec  les  autorites 
regionales  et  locales  pour  inclure  dans  ces  plans  les  questions  liees  a  la  paix,  y 
compris  les  politiques  de  reintegration.  Les  autorites  regionales  et  locales  des 
differents  partis  politiques  ont  reitere  leur  interet  pour  les  programmes  lies  a  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  final,  mais  ont  egalement  fait  part  de  leur  besoin  de  ressources 
et  d’assistance  technique. 

7.  La  societe  civile  colombienne  continue  de  s ’engager  activement  sur  les 
questions  liees  a  la  paix  et  d’insister  sur  le  fait  que  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  final 
ne  doit  pas  faiblir  malgre  la  pandemie.  Faisant  echo  a  mon  appel  en  faveur  d’un 
cessez-le-feu  mondial,  des  acteurs  de  la  societe  civile,  notamment  des  chefs  religieux 
et  des  organisations  de  victimes,  ont  continue  d’appeler  tous  les  groupes  armes 
illegaux  du  pays  a  renoncer  a  la  violence  pour  venir  en  aide  aux  communautes  deja 
touchees  par  la  pandemie. 

8.  A  la  suite  d’ informations  faisant  etat  d’ activites  illegales  presumees  au  sein  de 
certaines  unites  de  renseignement  militaire,  notamment  le  profilage  et  l’ecoute 
illicites  de  journalistes,  de  membres  de  partis  d’opposition,  de  syndicalistes  et  autres, 
le  Ministre  de  la  defense  a  donne  des  assurances  que  des  enquetes  avaient  ete 
ouvertes.  Plusieurs  hauts  fonctionnaires  ont  ete  licencies  et  les  investigations  se 
poursuivent.  Des  membres  de  partis  de  toutes  tendances  politiques  et  d ’organisations 
de  la  societe  civile  ont  condamne  les  activites  illegales  presumees  et  demande  que  les 
responsables  soient  traduits  en  justice.  En  mai,  le  representant  de  la  Haute- 
Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  en  Colombie  a  publie  une 
declaration  dans  laquelle  il  notait  que,  selon  les  normes  et  standards  internationaux 
en  matiere  de  droits  de  l’homme,  la  reglementation  et  la  mise  en  oeuvre  des  activites 
de  renseignement  doivent  respecter  les  normes  et  les  regies  internationales  relatives 
aux  droits  humains. 

Mecanismes  de  dialogue  sur  les  questions  de  mise  en  oeuvre  liees 
a  1’Accord  final 

9.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de 
verification  de  l’application  de  l’Accord  final  s’est  reunie  a  cinq  reprises,  ce  qui  a 
permis  aux  parties  de  discuter  de  questions  cles  liees  a  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix. 
Mon  Representant  special  a  participe  a  ces  reunions  a  l’invitation  des  parties. 
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10.  Des  groupes  de  travail  tripartites  ont  poursuivi  leurs  travaux  sur  l’instauration 
de  la  paix.  Le  groupe  sur  les  mines  antipersonnel,  compose  de  representants  du 
Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix,  de  la  FARC  et  de  l’ONU,  a  elabore  une 
proposition  de  procedure  pour  le  recueil  des  informations  que  la  FARC  pourraient 
detenir  sur  les  emplacements  des  mines  terrestres.  Cette  proposition  sera  presentee  a 
la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de  verification  de  l’application  de  l’Accord 
de  paix.  Le  groupe  de  travail  tripartite  sur  les  anciennes  ressources  des  Forces  armees 
revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP),  compose  de 
representants  du  Gouvemement,  notamment  du  Bureau  du  Conseiller  du  President 
pour  la  stabilisation  et  la  consolidation  et  de  1’ Administration  des  avoirs  speciaux,  de 
la  FARC  et  de  la  Mission,  s’est  reuni  deux  fois  pour  discuter  de  l’emplacement  des 
anciens  avoirs  des  FARC-EP,  y  compris  des  questions  de  securite  y  afferentes,  en 
particulier  dans  les  zones  rurales.  Les  parties  elaborent  actuellement  un  calendrier 
pour  coordonner  leurs  actions  conjointes  sur  le  terrain  une  fois  que  les  restrictions  de 
mouvement  seront  levees.  Par  un  decret  emis  en  fevrier,  le  Gouvemement  a  fixe  au 
31  juillet  la  date  limite  pour  l’achevement  du  processus  de  transfert  des  biens,  ce  que 
la  FARC  a  rejete  comme  etant  inconstitutionnel. 

Reforme  rurale  generale 

11.  La  mise  en  oeuvre  des  programmes  de  developpement  territorial  dans 
170  municipalites  touchees  par  le  conflit  se  poursuit,  notamment  par  des  canaux 
virtuels,  une  planification  accrue  et  d’autres  mesures  d’adaptation  a  la  pandemie.  Le 
Gouvemement  a  fait  savoir  que  sur  les  1  191  activites  prevues  au  titre  de  ces 
programmes,  1  109  ont  ete  menees  a  bien  et  82  etaient  en  cours  d’execution.  Les 
170  municipalites  concernees  ont  toutes  pris  des  dispositions  contraignantes  pour 
inclure  ces  programmes  de  developpement  dans  leurs  instruments  de  planification.  Le 
comite  qui  valide  1’ allocation  des  ressources  issues  des  redevances  de  1’ exploitation 
des  hydrocarbures  destinees  aux  programmes  lies  a  la  paix  a  approuve  178  projets 
pour  les  municipalites  concernees  par  les  programmes  de  developpement  territorial, 
dont  25  durant  la  pandemie.  En  mars,  un  nouvel  appel  a  ete  lance  pour  le  programme 
«  emplois  contre  impots  »,  qui  prevoit  des  remboursements  d’impots  pour  les 
entreprises  en  echange  d’investissements  dans  les  regions  touchees  par  le  conflit.  A 
cet  egard,  44  demandes  ont  ete  reques  du  secteur  prive,  dont  20  concernaient  des 
municipalites  visees  par  les  programmes  de  developpement  territorial. 

12.  Divers  acteurs,  dont  des  organisations  de  la  societe  civile  et  la  FARC,  ont 
demande  que  les  programmes  de  developpement  territorial  soient  davantage  lies  a 
d’autres  aspects  de  la  reforme  rurale  generale  prevue  dans  l’Accord  final,  notamment 
les  16  plans  nationaux  relatifs  a  la  reforme,  dont  6  ont  ete  deja  approuves.  De  meme, 
les  communautes  locales,  y  compris  les  groupes  de  femmes,  ont  demande  a  etre 
impliquees  dans  la  mise  en  oeuvre  de  ces  programmes. 

Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition 

13.  Les  composantes  du  Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la 
non-repetition  ont  adapte  leurs  modalites  de  travail  a  la  pandemie  et  coordonnent  leur 
action. 

14.  La  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a  progresse  dans  ses  sept  affaires,  rendant 
notamment  115  decisions  judiciaires  depuis  l’instauration  des  mesures  de 
confinement  dans  le  pays.  Fait  important,  elle  a  publie  en  avril  les  lignes  directrices 
relatives  aux  sanctions  qu’elle  pourra  imposer  aux  personnes  dans  le  cadre  des 
affaires  dont  elle  a  a  connaitre,  ainsi  qu’aux  «  taches,  travaux  ou  activites  qu’elle 
pourra  imposer  a  titre  de  reparation  et  de  compensation  »  aux  personnes  relevant  de 
sa  juridiction. 
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15.  Comme  le  Conseil  le  sait,  l’Accord  final  prevoit  qu’a  terme,  la  Mission  verifie 
1’ application  des  sanctions  decidees  par  la  Juridiction  sped  ale  pour  la  paix..  En  juin, 
dans  le  cadre  de  l’avancement  du  traitement  des  dossiers  et  de  la  planification  des 
travaux  de  la  Juridiction  speciale  s’agissant  de  l’imposition  de  sanctions,  la 
Juridiction  speciale  et  le  Gouvernement  ont  echange  publiquement  des  lettres  dans 
lesquelles  tous  deux  ont  reconfirme  leur  aspiration  a  ce  que  la  Mission  puisse  assumer 
un  role  de  verification. 

16.  La  securite  des  personnes  participant  aux  travaux  de  la  Juridiction  speciale  pour 
la  paix,  y  compris  les  personnes  placees  sous  sa  juridiction,  les  victimes  et  les  avocats 
impliques  dans  les  affaires  relevant  de  sa  competence,  est  une  question  centrale.  La 
Juridiction  speciale  a  entrepris  d’evaluer  les  risques  en  matiere  de  securite  encourus 
par  les  ex-membres  des  FARC-EP  et  par  les  membres  des  forces  de  securite  faisant 
l’objet  de  poursuites  devant  cette  instance,  afin  de  determiner  s’il  convenait  de 
prendre  des  mesures  de  protection.  Une  evaluation  similaire  est  en  cours  concernant 
la  securite  des  avocats  et  des  defenseurs  des  droits  de  l’homme  qui  representeront  les 
victimes  dans  l’affaire  003,  sur  les  executions  extrajudiciaires  presentees  par  les 
agents  de  l’Etat  comme  des  pertes  dans  les  combats  (ou  «  faux  positifs  »).  En  mars, 
la  Juridiction  speciale  a  etendu  les  mesures  de  protection  collectives  pour  les 
communautes  indigenes  et  afro-colombiennes  du  Choco  associees  a  l’affaire  004. 

17.  La  Commission  de  la  verite  a  organise  des  reunions  virtuelles  avec  des  victimes, 
d’ex-combattants,  des  figures  de  la  societe  civile  et  d’autres  parties  prenantes. 
Compte  tenu  du  fait  que  son  mandat  prendra  fin  en  2021  et  des  limites  imposees  par 
la  pandemie,  la  Commission  a  concentre  ses  travaux  sur  1’ acceleration  de  la 
systematisation  de  ses  entretiens  avec  plus  de  10  000  victimes,  temoins  et  auteurs. 

18.  L’Unite  de  recherche  des  personnes  portees  disparues  dans  le  contexte  et  en 
raison  du  conflit  arme  a  finalise  son  plan  de  recherche  national  ainsi  que  12  plans  de 
recherche  regionaux.  Elle  a  requ  au  total  5  800  demandes.  Elle  a  egalement  requ  des 
informations  concernant  la  disparition  de  174  personnes,  dont  d’anciens  membres  des 
FARC-EP,  des  membres  des  forces  armees  et  d’autres  agents  de  l’Etat.  En  juin,  elle  a 
etabli  son  conseil  consultatif,  auquel  siegent  des  representants  de  six  organisations  de 
la  societe  civile  et  de  huit  entites  du  secteur  public. 

Introduction  de  cultures  de  substitution 

19.  Le  Gouvernement  a  determine  que  les  families  participant  au  Programme 
national  integral  de  substitution  des  cultures  illicites,  cree  en  vertu  du  chapitre  4  de 
l’Accord  final,  constituent  un  groupe  vulnerable  dans  le  contexte  de  la  pandemie,  et 
a  assure  que  les  paiements  et  les  livraisons  de  fournitures  se  poursuivraient.  Selon 
l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime  (ONUDC),  41  513  hectares 
de  coca  ont  ete  eradiques  par  99  097  families  (dont  35  304  sont  dirigees  par  des 
femmes)  depuis  aout  2017.  Le  niveau  de  respect  des  engagements  d ’eradication 
volontaire  se  maintient  a  96  %,  et  le  taux  de  reensemencement  dans  28  communes 
surveillees  est  inferieur  a  1  %.  Les  projets  d’assistance  technique  et  de  securite 
alimentaire  se  poursuivent,  profitant  a  environ  60  000  families.  Toutefois,  les  progres 
sont  encore  limites  en  ce  qui  concerne  les  projets  productifs,  qui  sont  essentiels  pour 
aider  les  families  participant  au  programme  a  passer  efficacement  a  des  moyens  de 
subsistance  legaux  et  durables. 

Faits  nouveaux  concernant  1’Armee  de  liberation  nationale 

20.  En  reponse  a  mon  appel  a  un  cessez-le-feu  global,  1’Armee  de  liberation 
nationale  (ELN)  a  declare  un  cessez-le-feu  national  unilateral  du  lcr  au  30  avril.  II 
s’en  est  suivi  une  reduction  de  la  violence  dans  les  zones  ou  l’ELN  est  presente. 
D’apres  les  organisations  colombiennes,  le  cessez-le-feu  a  ete  globalement  respecte 
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et  les  forces  de  securite  nationales  n’ont  mene  aucune  operation  offensive  contre 
l’ELN  au  cours  du  mois  d’avril.  L’ELN  a  decide  de  ne  pas  prolonger  le  cessez-le-feu, 
affirmant  que  celui-ci  n’avait  pas  ete  reciproque.  Le  Gouvernement  en  a  critique  la 
duree  limitee  et  a  insiste  pour  que  l’ELN  libere  toutes  les  personnes  kidnappees  et  les 
enfants  recrutes,  et  mette  fin  a  1 ’utilisation  de  mines  antipersonnel.  Depuis 
1’ expiration  du  cessez-le-feu,  la  violence  et  les  affrontements  ont  repris  dans  les  zones 
ou  l’ELN  et  d’autres  groupes  armes  illegaux  sont  presents,  aux  depens  de  la 
population  civile,  qui  subit  notamment  des  deplacements  forces  et  doit  se  confiner. 


III.  Taches  confiees  a  la  Mission 

A.  Reintegration 

21.  Le  processus  de  reintegration  a  ete  affecte  par  la  pandemie,  principalement  en 
raison  de  1’ impact  economique  de  cette  derniere  sur  les  projets  productifs  des  ex- 
combattants,  et  de  la  vulnerabilite  accrue  des  ex-combattants  vivant  en  dehors  des 
anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  y  compris  dans  les 
nouvelles  zones  de  reintegration  collective.  Ces  personnes  sont  davantage  exposees 
au  risque  de  contagion  car  la  plupart  d’entre  elles  vivent  loin  des  etablissements  de 
sante,  ont  peu  de  contacts  et  disposent  de  ressources  economiques  limitees.  Compte 
tenu  de  la  vulnerabilite  croissante  des  ex-combattants  en  dehors  des  anciens  secteurs 
territoriaux,  la  Mission  s’ engage  de  plus  en  plus  aupres  du  Gouvernement  et  des 
FARC  pour  repondre  a  leurs  besoins  specifiques,  notamment  en  termes  d’acces  aux 
soins  de  sante  et  aux  services  de  base,  et  pour  ameliorer  1’ assistance  technique  afm 
de  les  aider  a  mettre  en  oeuvre  leurs  projets  productifs  dans  le  contexte  de  la  pandemie 
Le  Gouvernement  et  la  FARC,  avec  le  soutien  de  la  Mission  et  d’autres,  ont  oeuvre  a 
attenuer  1’ impact  de  la  pandemie  et  a  prevenir  la  contagion  parmi  les  ex-combattants, 
leurs  families  et  les  communautes  locales. 

22.  Le  30  mars,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  a  publie  une 
resolution  par  laquelle  elle  a  assoupli  les  conditions  d’allocation  jusqu’au  31  aout 
2020  en  raison  de  la  pandemie,  afin  que  les  ex-combattants  continuent  de  recevoir 
une  aide  mensuelle.  Le  2  avril,  le  Conseil  national  de  reintegration  a  cree  un  groupe 
de  travail  charge  de  suivre  la  reponse  a  la  pandemie  pour  les  questions  liees  a  la  sante, 
aux  projets  productifs  et  a  l’acces  aux  services  de  base  et  a  1’ alimentation.  Le  groupe 
s’est  reuni  six  fois  au  cours  de  la  periode  consideree. 

Reintegration  economique  et  sociale 

23.  Le  Conseil  national  de  reintegration  s’est  reuni  a  trois  reprises  au  cours  de  la 
periode  a  l’examen  et  a  approuve  huit  nouveaux  projets  productifs  collectifs,  qui 
beneficient  a  232  ex-combattants,  dont  68  femmes.  Sur  les  57  projets  collectifs 
approuves  a  ce  jour,  qui  beneficient  a  2  712  ex-combattants,  dont  777  femmes,  48  ont 
requ  des  fonds,  au  benefice  de  2  245  ex-combattants,  dont  637  femmes.  Le  nombre 
de  projets  individuels  approuves  est  passe  a  1  309,  qui  beneficient  a  1  535  ex- 
combattants,  dont  336  femmes.  Pres  de  30  %  des  ex-combattants  ayant  requ  un 
certificat  de  reintegration  ont  beneficie  d’une  aide  fmanciere  par  l’intermediaire  de 
ces  mecanismes.  L’ approbation  de  projets  productifs  individuels  augmente  plus 
rapidement  que  celle  de  projets  collectifs  :  depuis  le  debut  de  2020,  415  projets 
individuels  beneficiant  a  environ  492  ex-combattants  et  10  projets  collectifs 
beneficiant  a  environ  258  ex-combattants  ont  ete  approuves. 

24.  Selon  une  enquete  menee  par  le  groupe  de  travail  sur  les  projets  productifs  du 
Conseil  national  de  reintegration,  la  moitie  des  initiatives  productives  ont  ete  touchees 
par  la  pandemie.  Les  defis  sont  principalement  lies  a  la  commercialisation,  en  raison 
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des  restrictions  de  mouvement,  et  a  1’ assistance  technique,  qui  a  ete  limitee  en  raison 
du  fosse  numerique  dans  les  zones  rurales.  Les  projets  axes  sur  les  services,  en 
particulier  les  petites  initiatives  menees  par  des  femmes  en  milieu  urbain,  ont  ete  les 
plus  touches.  En  avril,  le  Conseil  a  cree  un  groupe  de  travail  sur  la  commercialisation 
afm  d’aider  a  trouver  des  partenariats  commerciaux  pour  les  initiatives  productives 
des  ex-combattants. 

25.  Onze  initiatives  d’ex-combattants  consacrees  a  la  production  de  textiles,  dont 
six  menees  par  des  femmes,  dans  d’anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de 
reintegration  ainsi  qu’a  Cali  et  Medellin,  se  sont  tournees  vers  la  fabrication  de 
masques,  demontrant  ainsi  leur  resilience  et  leur  engagement  social.  Des  milliers  de 
ces  masques  ont  ete  distribues  a  des  populations  vulnerables. 

26.  Les  progres  dans  1’ attribution  de  terres  aux  ex-combattants,  essentielles  pour  la 
durabilite  du  processus  de  reintegration,  sont  encore  limites.  A  ce  jour,  une  seule 
parcelle  a  ete  achetee  par  l’Agence  nationale  de  gestion  du  territoire,  dans  l’ancien 
secteur  territorial  de  formation  et  de  reintegration  de  Colinas  (Guaviare),  mais  elle 
n’a  pas  encore  ete  attribuee  en  raison  d’obstacles  juridiques.  Evolution 
encourageante,  le  groupe  de  travail  sur  les  terres  du  Conseil  national  de  reintegration, 
instance  ou  d’autres  voies  d’acces  a  la  terre  pour  les  ex-combattants  sont  examinees, 
notamment  pour  mener  des  projets  productifs,  s’est  reuni  en  mai. 

27.  Le  groupe  de  travail  sur  la  sante  du  Conseil  national  de  reintegration  se  reunit 
regulierement  pour  coordonner  les  mesures  de  prevention  et  d ’attenuation  des  effets 
de  la  COVID-19  pour  les  ex-combattants  et  leurs  families.  Ces  mesures  ont  ete 
largement  respectees  par  les  ex-combattants  vivant  dans  les  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration.  Seuls  quatre  ex-combattants  ont  ete 
contamines  et  tous  les  cas  sont  dument  surveilles.  L’Agence  pour  la  reintegration  et 
la  normalisation  a  distribue  6  490  kits  de  prevention  personnelle  et  26  kits  d ’hygiene 
collective  pour  desinfecter  les  espaces  collectifs  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration.  Le  programme  «  Sante  pour  la  paix  »  permet  de 
renforcer  la  capacite  du  systeme  de  sante  dans  les  zones  de  reintegration  et  dans  les 
170  communes  concernees  par  les  programmes  de  developpement  territorial,  grace  a 
un  financement  supplementaire  de  4,6  millions  de  dollars  provenant  du  Fonds 
d’affectation  speciale  pluripartenaire  des  Nations  Unies  pour  l’apres-conflit  en 
Colombie. 

28.  Pendant  la  periode  de  confinement,  des  provisions  de  nourriture  ont  ete  livrees 
a  5  049  ex-combattants  et  1  334  enfants  dans  l’ensemble  des  24  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  et  25  zones  voisines.  La  FARC  a  demande 
que  la  fourniture  de  denrees  alimentaires  soit  temporairement  etendue  aux  ex- 
combattants  vivant  en  dehors  de  ces  secteurs,  et  a  affirme  que  l’acces  a  l’eau  propre 
etait  limite.  En  avril,  le  Bureau  de  l’Inspecteur  general  a  ecrit  a  l’Agence  pour  la 
reintegration  et  la  normalisation  afm  de  souligner  certaines  de  ces  preoccupations. 
L’Agence  et  la  FARC  s’attachent  a  resoudre  les  problemes,  notamment  en  mettant  a 
jour  les  listes  des  personnes  habilitees  a  recevoir  de  la  nourriture  et  en  consultant 
l’Institut  colombien  de  protection  de  la  famille  pour  s ’assurer  que  les  besoins 
nutritionnels  des  enfants  sont  satisfaits. 

29.  Le  programme  «  Arando  la  Educacion  »,  qui  permet  a  1  372  ex-combattants  et 
membres  de  la  communaute  (dont  38  %  de  femmes)  de  beneficier  d’un  enseignement, 
s’est  poursuivi  en  ligne,  le  cycle  le  plus  recent  ayant  pris  fin  en  avril.  Dans  la  cadre 
de  ce  programme,  164  ex-combattants  (dont  86  femmes)  ont  obtenu  leur  diplome 
d’etudes  secondaires.  Deux  programmes  d’enseignement  destines  aux  ex-combattants 
etablis  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  ont 
ete  suspendus  pour  etre  adaptes  aux  conditions  actuelles. 
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30.  L’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation,  la  FARC  et  le  Ministere  du 
logement  et  de  la  planification  urbaine  et  rurale  continuent  de  discuter  de  l’acces  au 
logement  pour  les  ex-combattants.  Les  progres  restent  limites  car  ils  dependent  de 
l’acces  a  la  terre.  Le  Gouvernement  a  donne  la  priorite  a  1  337  ex-combattants  qui 
vivent  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  et 
beneficient  d’une  aide  par  F  intermediate  des  fonds  nationaux  d’epargne  et 
d’indemnisation  pour  Faeces  au  logement. 

31.  L’ augmentation  des  taches  liees  aux  soins  de  sante  resultant  de  la  pandemie  a 
touche  les  ex-combattantes  dans  une  plus  large  mesure,  limitant  ainsi  la  participation 
active  de  ces  femmes  a  la  reintegration  politique  et  economique.  D’autres  questions 
sont  liees  a  Faeces  a  la  sante  sexuelle  et  reproductive  et  aux  risques  croissants  de 
violence  domestique  auquel  sont  exposees  les  femmes  ex-combattantes  et  leurs 
families.  Le  groupe  de  travail  sur  le  genre  du  Conseil  national  de  reintegration  a 
elabore  des  recommandations  sur  l’impact  de  la  COVID-19  sur  la  reintegration  des 
femmes,  tout  en  continuant  a  appeler  a  une  meilleure  application  des  mesures  liees  au 
genre  prevues  dans  la  politique  nationale  de  reintegration. 

32.  Le  Forum  de  haut  niveau  sur  les  populations  autochtones  a  demande  au  Conseil 
national  de  reintegration  de  creer  un  groupe  de  travail  charge  de  discuter  des  questions 
relatives  aux  ex-combattants  autochtones,  notamment  la  question  du  nombre  limite 
de  projets  productifs  les  concernant. 

33.  Le  30  mars,  FAgence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  a  prolonge 
jusqu’au  mois  d’octobre  le  delai  prevu  pour  Felaboration  des  plans  de  reintegration 
collectifs  et  individuels.  L’Agence  et  la  FARC  ont  fait  quelques  progres  s’agissant  de 
definir  la  participation  a  la  mise  en  oeuvre  des  plans  de  reintegration.  La  FARC  ont 
demande,  entre  autres,  qu’un  systeme  national  de  reintegration  soit  mis  en  place  en 
vue  de  susciter  une  reponse  institutionnelle  plus  large  dans  la  mise  en  oeuvre  des  plans 
de  reintegration,  comme  le  prevoit  la  politique  nationale  de  reintegration  (CONPES 
3931  du  Conseil  national  de  la  politique  economique  et  sociale). 

Transition  et  consolidation  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration,  et  nouvelles  zones  de  reintegration  collective 

34.  La  plupart  des  ex-combattants  continuent  de  suivre  le  processus  de  reintegration 
en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration.  Selon 
FAgence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation,  9  279  ex-combattants  vivent  en 
dehors  de  ces  secteurs,  repartis  dans  500  municipalites.  Selon  la  FARC,  le  processus 
de  reintegration  collective  est  a  l’ceuvre  dans  au  moins  75  zones  situees  en  dehors  des 
anciens  secteurs  territoriaux  ou  s’opere  la  reintegration  collective,  essentiellement 
dans  des  zones  rurales  defavorisees  sur  le  plan  socio-economiques  et  exposees  a  la 
pandemie  en  raison  de  leur  eloignement.  Une  cinquantaine  au  moins  d’ex- 
combattants  vivent  dans  27  de  ces  zones,  des  groupes  plus  nombreux  se  trouvant  dans 
les  grandes  villes.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  les  habitants  de  nouvelles  zones 
de  reintegration  collective  d’un  territoire  collectif  du  Mande  (Urrao,  Antioquia)  et  de 
la  reserve  autochtone  de  Canamomo  Lomaprieta,  a  Riosucio  (Caldas),  et  d’autres 
habitant  le  departement  de  Tolima,  ont  officiellement  presente  une  demande  d’aide 
humanitaire  au  Conseil  national  de  reintegration. 

35.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Gouvernement  et  la  FARC  ont  organise 
des  reunions  techniques  avec  les  residents  de  sept  anciens  secteurs  territoriaux  de 
formation  et  de  reintegration  afin  de  les  informer  des  delais  prevus  pour  la  transition 
et  la  consolidation  en  cours,  et  d’etudier  les  moyens  de  surmonter  les  difficultes 
recensees.  La  situation  en  matiere  de  securite  dans  deux  de  ces  secteurs  -  Buenos 
Aires  (Cauca)  et  Ituango  (Antioquia)  -  est  critique  .  Des  parcelles  viables  pour  le 
transfert  des  deux  secteurs  territoriaux  sont  en  cours  d’identification. 
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36.  L’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  a  communique  aux  FARC  un 
projet  de  strategic  pour  la  transition  et  la  consolidation  des  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  qui  comprend  1’ achat  de  terrains,  la  mise 
en  oeuvre  de  projets  de  logement  pour  les  ex-combattants  et  l’inclusion  de  ces  zones 
dans  les  plans  municipaux.  La  FARC  ont  demande  a  jouer  un  role  actif  dans  la 
conception  et  la  mise  en  oeuvre  de  cette  strategie. 

37.  Le  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation  et  le  directeur 
de  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  ont  rencontre  virtuellement  les 
residents  de  cinq  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  pour 
discuter  de  leurs  preoccupations,  notamment  les  retards  dans  la  mise  en  oeuvre  de 
projets  productifs,  Faeces  a  la  terre,  la  consolidation  des  secteurs  concernes  et  la 
reponse  a  la  pandemie. 

Role  des  communautes  et  des  acteurs  locaux 

38.  En  mai,  le  Conseil  national  de  reintegration  a  lance  une  strategie  visant  a  lutter 
contre  la  stigmatisation  croissante  des  ex-combattants  en  favorisant  le  dialogue  grace 
a  des  ateliers  destines  aux  membres  des  forces  armees,  aux  medias,  aux  entrepreneurs 
et  aux  communautes. 

39.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  les  24  conseils  de  reintegration  locaux  et  les 
12  organismes  de  reintegration  regionaux  ont  tenu  des  sessions  axees  sur  la 
prevention  et  les  mesures  d ’attenuation  de  la  pandemie. 

40.  La  mise  en  oeuvre  de  la  strategie  de  reintegration  au  niveau  local,  conque 
conjointement  par  le  Gouvernement  et  la  FARC,  n’a  pas  encore  commence  en  raison 
des  restrictions  de  mouvement. 

Reintegration  politique 

41.  Le  parti  de  la  FARC  a  presente  59  projets  de  loi  au  Congres,  tant  a  titre 
individuel  qu’en  coalition  avec  d’autres  partis.  Ces  textes  ont  principalement  trait  a 
la  mise  en  oeuvre  de  la  paix  et  aux  consequences  de  la  pandemie. 

42.  En  raison  de  la  pandemie,  le  parti  de  la  FARC  a  reporte  indefmiment  son 
congres,  initialement  prevu  en  avril. 


Garanties  de  securite 

43.  Les  meurtres  d’ex-combattants,  de  figures  de  la  societe  civile  et  de  defenseurs 
des  droits  de  l’homme  se  sont  poursuivis  pendant  la  pandemie,  ce  qui  souligne  encore 
l’urgence  de  mesures  immediates  et  concretes  visant  a  lutter  contre  ce  probleme.  Dans 
diverses  regions,  des  groupes  armes  illegaux  et  des  organisations  criminelles  ont 
profite  de  la  pandemie  pour  renforcer  leur  presence  dans  les  territoires,  notamment 
en  attaquant  contre  les  forces  de  securite  publique,  en  contraignant  des  populations  a 
se  deplacer  ou  a  rester  confinees,  et  en  menaqant  ou  en  assassinant  des  figures  de  la 
societe  civile  et  d’ex-membres  des  FARC-ER  Dans  certains  cas,  ces  groupes  et 
organisations  ont  impose  par  la  force  des  mesures  de  controle  social,  notamment  en 
etablissant  des  points  de  controle  illegaux  et  en  exerqant  des  violences  a  Regard  des 
contrevenants.  Les  mesures  d’isolement  obligatoires  ont  affecte  la  mise  en  oeuvre  de 
certains  des  mecanismes  de  garantie  de  securite  decrits  a  la  section  3.4  de  l’Accord 
final.  Les  populations  vulnerables  ont  actuellement  plus  de  difficulte  a  signaler  les 
graves  problemes  de  securite  et  a  acceder  aux  mecanismes  de  protection 
institutionnels. 
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Garanties  de  securite  pour  les  ex-membres  des  FARC-EP 

44.  Les  attaques  contre  d’ex-  membres  des  FARC-EP  se  sont  poursuivies.  La 
Mission  a  verifie  13  meurtres  (uniquement  d’hommes),  portant  le  total  a  31  (dont 
2  femmes)  en  2020.  Depuis  la  signature  de  l’Accord  final,  la  Mission  a  verifie 
204  meurtres  d’ex-membres  des  FARC-EP,  dont  4  femmes,  48  tentatives  de  meurtre, 
dont  2  visant  des  femmes,  et  15  disparitions.  Pres  de  la  moitie  des  personnes  tuees 
etaient  des  ex-membres  des  FARC-EP  qui  avaient  ete  liberes  en  application  de 
l’Accord  final. 

45.  Les  families  des  ex-combattants  continuent  egalement  d’etre  visees.  Le  6  juin, 
deux  proches  d’ex-  membres  des  FARC,  dont  un  age  de  15  ans,  ont  ete  tues  en  meme 
temps  qu’un  chauffeur  de  bus  dans  les  environs  de  l’ancien  secteur  territorial  de 
formation  et  de  reintegration  d’ltuango  (Antioquia.  Depuis  la  signature  de  l’Accord 
final,  45  proches  d’ex-membres  des  FARC-EP  ont  ete  tues. 

46.  Les  ex-membres  des  FARC-EP  vivant  en  dehors  des  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  continuent  d’etre  particulierement 
exposes  aux  menaces,  aux  attaques,  aux  deplacements  forces  et  aux  recrutements 
forces,  ainsi  qu’a  la  stigmatisation  et  aux  represailles. 

47.  Des  organisations  criminelles  et  des  groupes  armes  illegaux  auraient  profite  de 
la  periode  de  confinement  pour  renforcer  leur  controle  sur  les  itineraries  strategiques 
du  trafic  illicite,  en  particulier  dans  le  Cauca,  le  Meta  Putumayo,  le  Choco,  le  Narino 
et  Antioquia.  Dans  ces  regions,  la  Mission  a  verifie  plusieurs  meurtres  d’ex-membres 
des  FARC-EP  qui  vivaient  dans  d’anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de 
reintegration  ou  dans  de  nouvelles  zones  de  reintegration  collective,  ainsi  que  des  cas 
de  menaces  a  leur  encontre  au  cours  de  la  periode  consideree.  Le  8  avril,  a  Frontino 
(Antioquia),  3  ex-membres  des  FARC-EP  et  12  membres  de  leur  famille  ont  ete 
evacues  et  deplaces  de  force  en  raison  des  menaces  dont  ils  faisaient  l’objet.  Le 
18  avril,  l’ancien  combattant  Rigoberto  Garcia  Restrepo  a  ete  tue  dans  la  nouvelle 
zone  de  reintegration  collective  du  territoire  afro-colombien  du  Mande,  dans  la 
municipalite  d’Urrao  (Antioquia),  une  zone  ou  des  groupes  armes  illegaux  et  des 
organisations  criminelles  ont  a  plusieurs  reprises  menace  et  deplace  de  force  d’ ex- 
combattants  et  des  populations  locales,  malgre  le  deployment  de  militaires  dans  les 
environs.  Le  30  avril,  a  Argelia  (Cauca),  16  ex-combattants  ont  du  abandonner  leurs 
logements  et  leurs  projets  productifs  en  raison  des  menaces  de  groupes  armes 
illegaux.  En  juin,  17  ex-combattants  et  leurs  families  ont  du  abandonner  la  nouvelle 
zone  de  reintegration  collective  d’El  Diamante,  a  Uribe  (Meta),  egalement  en  raison 
de  menaces.  La  menace  des  groupes  armes  illegaux  sur  le  territoire  demeure,  a  la  fois 
contre  les  populations  locales  et  les  ex-combattants  restes  sur  place. 

48.  La  situation  est  egalement  preoccupante  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration  d’ltuango  (Antioquia)  et  de  Miranda  (Cauca),  qui 
sont  progressivement  abandonnes  par  les  ex-combattants  du  fait  de  la  deterioration 
des  conditions  de  securite  et  des  menaces  emanant  de  groupes  armes  illegaux,  dirigees 
notamment  contre  les  communautes  locales.  Le  17  juin,  lors  d’une  reunion  consacree 
a  l’impact  des  mesures,  presidee  par  le  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation 
et  la  consolidation  et  avec  la  participation  du  Ministere  de  la  defense,  du  Bureau  du 
Procureur  general,  du  Bureau  du  Defenseur  du  peuple,  de  l’Agence  pour  la 
reintegration  et  la  normalisation  ainsi  que  des  autorites  locales  et  des  forces  publiques 
des  deux  regions,  la  Procureure  generate  adjointe  a  souligne  la  necessite  d’executer 
les  mandats  en  attente  visant  les  personnes  qui  seraient  responsables  de  la  violence. 

49.  En  mai,  le  parti  politique  de  la  FARC  a  demande  a  la  Commission 
interamericaine  des  droits  de  l’homme  de  prendre  des  mesures  visant  a  proteger  les 
ex-  membres  des  FARC-EP  et  a  accelerer  l’application  par  l’Etat  des  garanties  de 
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securite  prevues  dans  l’Accord  final.  De  meme,  en  juin,  ses  representants  ont 
rencontre  le  Haut-Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  pour 
discuter  des  conditions  de  securite  auxquelles  les  ex-combattants  et  leurs  families 
doivent  faire  face. 

50.  Les  efforts  de  la  Cellule  speciale  d’enquete  du  Bureau  du  Procureur  general  ont 
conduit  a  8  nouvelles  condamnations  et  8  mises  en  accusation  d’auteurs  presumes 
d’attaques  contre  d’ex-membres  des  FARC-EP,  ce  qui  porte  le  total  a  29  condamnations 
et  20  affaires  au  stade  du  proces.  Depuis  la  signature  de  l’Accord  final,  10  suspects 
ont  ete  arretes  en  tant  qu’auteurs  intellectuels  et  44  autres  en  tant  qu’auteurs  materiels 
lies  a  des  organisations  criminelles.  Des  mandats  d’arret  visant  38  auteurs 
intellectuels  presumes  et  72  auteurs  materiels  lies  a  des  organisations  criminelles  sont 
en  attente. 

51.  Le  groupe  de  travail  tripartite  sur  les  enquetes,  qui  comprend  des  representants 
de  la  Cellule  speciale  d’enquete,  de  la  FARC  et  de  la  Mission,  est  a  pied  d’ceuvre  dans 
le  Putumayo,  le  Guaviare  et  le  Cundinamarca  pour  assurer  le  suivi  des  menaces 
potentielles  et  des  enquetes  au  niveau  territorial.  II  etendra  prochainement  son  action 
a  d’autres  departements. 

52.  Selon  la  Sous-Direction  specialisee  de  l’Unite  nationale  de  protection  chargee 
de  la  securite  et  de  la  protection,  depuis  la  signature  de  l’Accord  final,  17  ex- 
combattants  ont  ete  tues  alors  qu’ils  attendaient  de  beneficier  de  mesures  de 
protection.  Elle  signale  qu’il  est  toujours  urgent  d’allouer  des  ressources  adequates  a 
la  mise  en  oeuvre  de  1 1  mesures  de  protection  nouvellement  approuvees  et  de  77  autres 
mesures  qui  ne  sont  appliquees  que  partiellement.  II  manque  140  gardes  du  corps  ainsi 
que  des  analystes  pour  repondre  efficacement  aux  demandes  de  protection,  le  nombre 
d’analystes  etant  passe  de  22  en  2018  a  7  en  2020. 

53.  Les  femmes  ex-combattantes  continuent  de  se  heurter  a  des  difficultes  pour 
beneficier  des  mesures  de  protection.  Toutefois,  la  Sous-direction  a  diffuse  en  avril 
une  note  d’ orientation  interne  dans  laquelle  elle  demande  a  son  personnel  de  garantir 
l’egalite  d’acces  aux  regimes  de  protection  collective  aux  femmes  et  aux  hommes. 

54.  Avec  le  concours  du  Mecanisme  tripartite  de  protection  et  de  securite  et  du 
Bureau  de  l’Inspecteur  general,  la  Sous-Direction  et  les  forces  de  securite  ont  prete 
appui  a  plus  de  15  evacuations  d’urgence  d’ex-membres  des  FARC-EP  apres  des 
menaces  imminentes.  Un  plan  d’evacuation  interinstitutionnel  strategique  est  en  cours 
d’examen  a  la  Commission  technique  de  securite  et  de  protection. 

55.  Des  ex-membres  des  FARC-EP  ont  commence  a  recourir  a  des  mesures 
judiciaires  pour  accelerer  les  demandes  de  protection.  Le  21  avril,  un  tribunal  local  a 
statue  en  leur  faveur  et  ordonne  a  l’Unite  nationale  de  protection  de  mettre  en  oeuvre 
des  mesures  de  protection  dans  une  nouvelle  zone  de  reintegration  collective  dans  la 
reserve  autochtone  de  Tallambi  (Narino). 

56.  Le  deployment  preventif  des  forces  de  securite  se  poursuit  comme  prevu  dans 
les  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  sauf  a  Mesetas 
(Meta)  et  a  Buenos  Aires  (Cauca),  ou  les  forces  de  securite  ont  deplace  leur  poste  de 
commandement,  ce  qui  suscite  des  inquietudes  quant  a  la  securite  des  ex-combattants 
dans  ces  secteurs.  La  quasi-totalite  des  nouvelles  zones  de  reintegration  collective,  ou 
vivent  environ  4  000  ex-combattants,  ne  beneficient  toujours  pas  de  mecanismes 
specifiques  permettant  aux  forces  de  securite  publique  d’assurer  leur  protection. 

57.  Le  28  avril,  le  Gouvernement  a  publie  un  decret  autorisant  le  Fiaut-Commissaire 
pour  la  paix  a  verifier  la  «  volonte  de  paix  »  des  groupes  armes  organises,  notamment 
leur  volonte  de  se  soumettre  a  la  justice  et  de  reintegrer  la  vie  civile.  Des  organisations 
a  vocation  sociale  et  des  groupes  de  victimes  ont  demande  au  Gouvernement  de 
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veiller  a  ce  que  ce  processus  comprenne  des  mecanismes  garantissant  le  droit  des 
victimes  a  la  verite,  a  la  justice  et  a  la  reparation.  Les  representants  de  la  societe  civile 
aupres  de  la  Commission  nationale  des  garanties  de  securite  ont  ecrit  au 
Gouvernement  pour  lui  demander  l’autorisation  de  debattre  du  decret  compte  tenu  de 
la  mission  de  developpement  de  la  politique  publique  de  demantelement  des  groupes 
armes  illegaux,  des  organisations  criminelles  et  de  leurs  reseaux  de  soutien  qui  est 
celle  de  la  Commission  nationale. 

Garanties  de  securite  donnees  aux  populations  locales,  aux  defenseurs  des  droits 
de  l’homine  et  aux  figures  de  la  societe  civile 

58.  Selon  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme,  au  cours 
de  la  periode  consideree,  6  figures  de  la  societe  civile  et  defenseurs  des  droits  de 
l’homme  (tous  des  homines)  ont  ete  tues  et  27  autres  cas  sont  en  cours  de  verification 
[dont  2  femmes  et  1  membre  de  la  communaute  des  lesbiennes,  gays,  bisexuels, 
transgenres  et  intersexes  (LGBTI)].  En  2020,  au  19  juin,  le  Bureau  avait  verifie  un 
total  de  32  cas  d’homicides  de  figures  de  la  societe  civile  (dont  4  personnes 
appartenant  a  des  communautes  autochtones  et  4  femmes),  et  47  autres  cas  sont  en 
cours  de  verification  (dont  3  femmes,  13  personnes  appartenant  a  des  communautes 
autochtones  et  1  membre  de  la  communaute  LGBTI). 

59.  Le  departement  du  Cauca  continue  d’etre  le  plus  fortement  touche  par  les 
violences  exercees  contre  les  figures  de  la  societe  civile,  malgre  le  deployment  de 
forces  de  securite  plus  nombreuses,  dont  la  presence  a  presque  double  depuis  le  debut 
de  l’annee.  Cependant,  pendant  la  periode  de  confinement,  cinq  massacres  ont  ete 
signales  dans  le  Cauca,  ainsi  que  des  meurtres,  notamment  de  figures  de  la  societe 
civile  et  de  membres  de  leur  famille.  Les  groupes  armes  illegaux  et  les  organisations 
criminelles  poursuivent  leurs  exactions  contre  la  population  locale,  notamment  en 
tuant  des  enfants,  des  personnes  agees  et  des  femmes  enceintes. 

60.  La  situation  de  securite  dans  le  departement  de  Putumayo  reste  egalement  tres 
preoccupante,  notamment  les  risques  specifiques  que  courent  les  dirigeantes,  les 
organisations  de  femmes  et  les  participants  aux  initiatives  de  substitution  des  cultures 
illicites. 

61.  Les  deplacements  forces  en  masse  et  le  confinement  des  populations,  en 
particulier  des  communautes  autochtones,  se  poursuivent  en  raison  des  actions  des 
groupes  armes  illegaux  et  des  organisations  criminelles,  ainsi  que  des  affrontements 
qui  eclatent  entre  eux  et  des  heurts  qui  opposent  ces  groupes  aux  forces  de  securite. 
Selon  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires,  plus  de  7  500  personnes 
ont  ete  deplacees  de  force  dans  la  region  du  Pacifique  (Narino,  Cauca,  Valle  del  Cauca 
et  Choco)  au  cours  de  la  periode  consideree.  Plus  de  80  %  des  personnes  touchees 
etaient  des  femmes  et  des  enfants  et  50  %  etaient  issues  de  communautes  autochtones. 
Plus  de  45  000  personnes  ont  ete  soumises  a  des  confinements  forces  en  mai,  dont 
70  %  etaient  des  habitants  de  la  region  de  Catatumbo,  dans  le  Nord  de  Santander. 

62.  Le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants  par  des  groupes  armes  illegaux  et  des 
organisations  criminelles  restent  tres  preoccupants  et  le  Bureau  du  Defenseur  du 
peuple  a  signale  un  risque  accru  pendant  la  periode  de  confinement.  La  Mission  a 
requ  plusieurs  signalements  dans  le  Cauca,  le  Guaviare,  le  Meta  et  le  Narino. 
Certaines  activites  de  prevention,  notamment  des  ateliers  de  formation  et  de 
sensibilisation  a  T intention  des  parents,  ont  ete  organisees  dans  deux  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  a  Antioquia  et  a  Narino.  La  mise  en  place 
d’equipes  d’ intervention  immediate  pour  traiter  les  cas  de  recrutement  dans  le  Cauca 
est  un  signe  encourageant. 
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63.  Les  tensions  et  les  manifestations,  qui  debouchent  parfois  sur  des  affrontements 
violents,  se  sont  accrues  entre  les  communautes  et  les  forces  de  securite  publique  a 
propos  des  operations  d’ elimination  forcee  des  cultures  illicites,  en  particulier  dans 
les  departements  du  Nord  de  Santander,  d’Antioquia,  de  Meta,  de  Caqueta,  de  Narino, 
de  Guaviare,  de  Cauca  et  de  Putumayo,  y  compris  dans  certains  territoires 
autochtones.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  deux  personnes  ont  ete  tuees  lors  de 
telles  manifestations  dans  le  Nord  de  Santander  et  le  Narino.  Au  regard  de  ces 
tensions,  plusieurs  acteurs,  dont  le  Defenseur  du  peuple,  les  organisations  paysannes 
et  autochtones,  ont  demande  au  Gouvernement  de  privilegier  la  substitution 
volontaire  plutot  que  l’elimination  forcee  et  de  progresser  dans  la  mise  en  oeuvre  du 
Programme  national  integral  de  substitution  des  cultures  illicites. 

64.  Le  Bureau  du  Defenseur  du  peuple  continue  d’emettre  des  alertes  precoces  pour 
plusieurs  regions,  en  donnant  la  priorite  aux  alertes  revetant  un  caractere  imminent 
pendant  la  quarantaine.  Au  total,  12  alertes  precoces  ont  ete  emises,  dont  10  a 
caractere  imminent,  pour  les  departements  du  Nord  de  Santander,  de  Choco,  de 
Caldas,  d’Antioquia,  de  Valle  del  Cauca  et  de  Bolivar.  En  outre,  une  alerte  nationale 
imminente  sur  la  situation  de  securite  des  communautes  touchees  par  le  conflit  dans 
le  contexte  de  la  pandemie  a  ete  emise,  avec  un  accent  mis  sur  les  risques  lies  aux 
actions  des  groupes  armes  illegaux  et  des  organisations  criminelles. 

65.  La  Commission  nationale  des  garanties  de  securite,  chargee  par  l’Accord  final 
de  concevoir  une  politique  publique  de  demantelement  des  groupes  armes  illegaux, 
des  organisations  criminelles  et  de  leurs  reseaux  de  soutien,  n’a  pas  ete  convoquee 
depuis  janvier,  bien  que  ses  sous-commissions  techniques  sur  le  genre  et  les  affaires 
ethniques  se  soient  reunies  une  et  deux  fois  respectivement.  En  juin,  le  Haut- 
Commissaire  pour  la  paix,  en  sa  qualite  de  Secretaire  de  la  Commission,  a  presente 
un  projet  de  nouveau  reglement  interieur  de  la  Commission.  Les  representants  de  la 
societe  civile  aupres  de  la  Commission  ont  insiste  pour  que  la  proposition  soit 
debattue  de  maniere  participative.  Le  19  juin,  une  reunion  technique  de  la 
Commission  a  ete  organisee  pour  faire  avancer  le  debat. 

66.  En  mai,  le  Ministere  de  1’ interieur  a  relance  les  travaux  des  comites  techniques 
sur  l’application  du  decret  660  relatif  au  Programme  global  pour  la  securite  et  la 
protection  des  populations  et  des  organisations  au  niveau  territorial.  Le  Ministere  a 
egalement  annonce  qu’il  allait  progresser  dans  la  mise  en  oeuvre  de  cinq  programmes 
pilotes  sur  la  protection  des  populations  a  Guapi  (Cauca),  Tumaco  (Narino),  El  Tarra 
(Nord  de  Santander),  Morales  (Bolivar)  et  San  Jose  de  Ure  (Cordoba). 

67.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  de  modestes  progres  ont  ete  faits  dans  la 
mise  en  oeuvre  du  plan  d’action  du  Programme  global  de  garanties  pour  les  femmes 
figures  de  la  societe  civile  et  les  defenseuses  des  droits  de  l’homme.  La  mise  a  l’essai 
du  Programme  a  l’echelle  regional  e  dans  le  Putumayo  a  connu  quelques  progres,  qui 
ont  permis  1’ integration  d’ initiatives  liees  au  Programme  global  dans  deux  plans  de 
developpement  municipaux. 

Garanties  juridiques 

68.  Le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix,  la  FARC  et  la  Mission  se  sont 
reunis  regulierement  au  sein  du  groupe  de  travail  tripartite  consacre  a  la  transition 
vers  la  legalite  des  anciens  membres  des  FARC-EP,  notamment  pour  discuter  des 
nouveaux  enjeux  lies  a  la  pandemie. 

69.  Le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix  a  confirme  que  290  autres  ex- 
membres  des  FARC-EP  (126  femmes)  avaient  requ  un  certificat  pendant  la  periode 
consideree,  ce  qui  porte  leur  nombre  total  a  13  394  (3  101  femmes).  Ces  personnes 
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faisaient  partie  de  la  liste  utilisee  par  le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix,  la 
FARC  et  la  Mission  en  2019  pour  traiter  conjointement  les  accreditations  en  attente. 
En  raison  des  restrictions  de  mouvement,  il  n’a  pas  ete  possible  de  transmettre 
l’information  a  toutes.  Le  Gouvernement  a  confirme  que  134  autres  personnes 
figurant  sur  cette  liste  avaient  ete  identifies  et  que  leur  cas  etait  en  cours  d ’evaluation 
en  vue  d’une  accreditation.  Les  parties  ont  convenu  de  faire  un  effort  supplementaire 
pour  identifier  les  209  personnes  restantes  sur  la  liste  une  fois  levees  les  restrictions 
imposees  a  la  circulation. 

70.  Les  parties  ont  egalement  fait  des  progres  pour  surmonter  les  difficultes  liees 
aux  206  cas  figurant  sur  la  liste  soumisepar  la  FARC  le  15  aout  2017,  dont  la  situation 
juridique  n’est  toujours  pas  definie,  Cent-dix  d’entre  elles  etant  privees  de  liberte. 
Les  parties  oeuvrent  a  Elaboration  de  regies  de  procedure  d’un  mecanisme  conjoint 
de  reglement  des  differends  qui  permettrait  de  resoudre  ces  cas  difficiles,  comme  le 
prevoit  l’Accord  final. 

71.  Le  mecanisme  tripartite  relatif  au  retour  a  la  legalite  a  traite  les  180  cas  d’ex- 
membres  des  FARC-EP  ayant  requ  un  certificat  de  reintegration  qui  sont  toujours 
prives  de  leur  liberte.  La  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a  confirme  avoir  ouvert  un 
dossier  pour  153  de  ces  personnes  et  a  recemment  signale  que  pendant  la  quarantaine 
nationale,  elle  a  rendu  des  decisions  pour  132  cas,  accordant  une  liberte 
conditionnelle  dans  10  cas  et  la  refusant  dans  122  autres.  Le  parti  de  la  FARC  a 
exprime  ses  preoccupations  concernant  le  nombre  eleve  de  refus  et  a  confirme  son 
engagement  a  fournir  des  informations  supplementaires  a  la  Juridiction  speciale  pour 
la  paix  le  cas  echeant. 


D.  Questions  transversales 

Questions  de  genre 

72.  La  pandemie  de  COVID-19  et  les  mesures  de  confinement  preventif  ont  eu  des 
repercussions  sur  la  securite  des  femmes  et  des  filles,  notamment  en  raison  d’une 
augmentation  sensible  de  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  ainsi  que  de  la 
poursuite  des  violences  faites  aux  dirigeantes,  aux  defenseuses  des  droits  humains  et 
aux  ex-combattantes.  Selon  le  Bureau  de  la  Conseillere  presidentielle  pour  les  affaires 
des  femmes,  pendant  la  periode  de  confinement  preventif,  on  a  constate  une 
augmentation  de  150  %  des  signalements  de  violence  domestique  au  numero 
d’urgence  national.  En  reponse,  le  Vice-president  et  le  Bureau  de  la  Conseillere 
presidentielle  pour  les  affaires  des  femmes  ont  cree  un  groupe  de  travail  de  haut 
niveau  charge  d’elaborer  des  mesures  de  prevention  et  d’ intervention  concernant  la 
violence  fondee  sur  le  genre.  La  Commission  nationale  sur  les  femmes,  l’egalite  des 
genres  et  la  diversity  de  la  FARC  a  promu  des  campagnes  locales  de  sensibilisation  a 
la  violence  fondee  sur  le  genre  parmi  les  ex-combattants,  au  vu  des  signalements  de 
plus  en  plus  nombreux  de  violence  domestique  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration.  Les  femmes  restent  exposees  aux  violences  sexuelles 
perpetrees  par  des  groupes  armes  illegaux  et  des  organisations  criminelles,  en 
particulier  dans  les  zones  rurales. 

73.  La  pandemie  a  davantage  encore  entrave  la  mise  en  oeuvre  des  dispositions 
relatives  a  l’egalite  des  sexes  prevues  par  l’Accord  final  concernant  la  reintegration 
et  les  garanties  de  securite.  La  capacite  des  femmes  a  prendre  une  part  active  et 
significative  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  final  a  ete  minee  par  les  retombees 
economiques  et  sociales  de  la  pandemie,  notamment  la  perte  des  moyens  de 
subsistance  et  les  restrictions  en  matiere  de  connectivite  et  de  mobilite. 
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74.  La  Mission  a  poursuivi  son  dialogue,  par  des  moyens  virtuels,  avec  les 
organisations  de  femmes  et  les  ex-combattantes.  Mon  Representant  special  a 
encourage  le  dialogue  au  niveau  national,  en  coordination  avec  l’Entite  des  Nations 
Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  l’autonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes),  pour 
aborder  la  situation  actuelle  des  dirigeantes  et  des  defenseuses  des  droits  humains  et 
l’impact  de  la  pandemie  sur  les  aspects  lies  au  genre  prevus  dans  1 ’Accord  final. 

Affaires  ethniques 

75.  Selon  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation,  74  %  des  ex- 
combattants  d’origine  autochtone  et  afro-colombienne  vivent  dans  des  zones  reculees 
en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration.  Les 
habitants  de  ces  secteurs  n’ont  pas  suffisamment  acces  aux  services  publics  et  ne 
reqoivent  ni  1’  appui  voulu  pour  lancer  des  initiatives  generatrices  de  revenu  ni  une 
aide  alimentaire  suffisante,  ce  qui  les  rend  particulierement  vulnerables  dans  le 
contexte  de  la  pandemie. 

76.  Dans  certaines  regions,  les  ex-combattants  d’origine  autochtone  et  afro- 
colombienne  ont  assume  de  nouveaux  roles  de  direction.  Trois  ex-combattants  (dont 
une  femme)  du  peuple  autochtone  Kankuamo  dirigent  aujourd’hui  la  cooperative  de 
l’ancien  secteur  territorial  de  formation  et  de  reintegration  de  Pondores  (La  Guajira). 
Le  nouveau  gouverneur  local  autochtone  de  la  communaute  Embera  de  Nevata 
(Antioquia)  est  un  ex-combattant,  tout  comme  le  Vice-president  du  conseil  d’action 
communautaire  de  la  communaute  afro-colombienne  de  Altos  de  Murri,  egalement  a 
Antioquia. 

77.  La  violence  dans  les  territoires  autochtones,  qui  resulte  de  la  presence  et  des 
activites  de  groupes  armes  illegaux  et  d’ organisations  criminelles,  reste  tres 
preoccupante  et  a  persiste  pendant  la  periode  de  confinement.  Dans  le  Cauca  et  dans 
le  bassin  du  fleuve  Atrato  situes  dans  la  region  limitrophe  des  departements  de  Choco 
et  d’Antioquia,  des  milliers  de  personnes  appartenant  a  des  communautes  autochtones 
ont  ete  deplacees  ou  confinees  de  force,  beaucoup  d’entre  elles  etant  exposees  au 
risque  de  recrutement  et  d’exploitation  sexuelle. 

Enfants 

78.  La  pandemie  a  nui  au  bien-etre  des  enfants  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration,  en  entravant,  en  particulier,  l’acces  aux  soins  de 
sante,  a  1’ education  et  a  la  protection  contre  la  violence  domestique  et  les  atteintes 
sexuelles.  L’Institut  colombien  de  protection  de  la  famille  a  garanti  un  soutien 
nutritionnel  aux  enfants  inclus  dans  ses  programmes  de  developpement  precoce  et  de 
garderies.  La  creation  d’espaces  adaptes  aux  enfants  dans  les  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  a  progresse  lentement,  avec  quelques 
progres  en  matiere  d’ infrastructure  dans  trois  anciens  secteurs,  de  planification  dans 
deux  ainsi  que  des  avancees  limitees  dans  quatre  autres. 

79.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix 
a  fait  savoir  qu’il  avait  publie  des  resolutions  dans  lesquelles  il  reconnaissait  que  232 
ex-combattants  des  FARC-EP  etaient  des  enfants  au  moment  du  depot  des  armes,  et 
que  le  nombre  total  d’enfants  demobilises  des  FARC-EP  s’elevait  a  404.  Avec  le 
soutien  du  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  (UNICEF)  et  du  Fonds  des 
Nations  Unies  pour  la  population,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation 
a  entrepris  d’enoncer  une  strategic  pour  la  jeunesse  afin  de  proposer  une  prise  en 
charge  et  des  services  differencies  pour  ces  jeunes  dans  le  cadre  du  processus  de 
reintegration. 
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80.  Le  programme  «  Un  autre  chemin  de  vie  »  auquel  participent  123  jeunes  adultes 
anciennement  associes  aux  FARC-EP  se  poursuit.  La  Mission  a  verifie  qu’un 
participant  avaient  bien  ete  reinstalle  en  raison  de  menaces  emanant  d’un  groupe  arme 
illegal.  Elle  a  egalement  verifie  deux  cas  de  participantes  sans  couverture  medicale 
pour  elles  et  leurs  nouveau-nes.  Le  soutien  psychologique  reste  une  question 
problematique.  En  avril,  7 1  participants  avaient  requ  des  reparations  financieres  et 
43  autres  attendaient  encore.  Dans  le  cadre  de  leur  processus  de  reintegration,  l’un 
des  participants  est  maintenant  le  porte-parole  du  parti  politique  de  la  FARC  a  Choco 
et  un  autre  dirige  une  initiative  communautaire  en  faveur  de  la  jeunesse  a  Tolima. 

Les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite 

81.  Les  premieres  elections  departementales,  municipales  et  locales  des  conseils  de 
la  jeunesse  depuis  2005,  initialement  prevues  pour  novembre  2020,  ont  ete 
suspendues  jusqu’en  2021  en  raison  de  la  pandemie.  Grace  a  ces  conseils,  les  jeunes 
beneficient  d’une  instance  officielle  pour  formuler  des  politiques  publiques.  Les 
representants  de  la  jeunesse  des  partis  politiques  preparent  actuellement  leur 
campagne,  notamment  le  parti  de  la  FARC,  qui  prevoit  de  presenter  plusieurs 
candidats.  En  mai,  la  Mission  a  soutenu  la  creation  du  Comite  interpartis  de  la 
jeunesse  du  departement  du  Cauca,  qui  reunit  des  representants  de  la  jeunesse  de 
10  partis  politiques  differents,  dont  la  FARC,  afin  de  promouvoir  la  participation  des 
jeunes.  Pour  soutenir  les  projets  productifs  des  ex-combattants  pendant  la  pandemie, 
les  responsables  de  la  jeunesse  de  Bogota  ont  cree  une  plateforme  en  ligne  sur  laquelle 
les  ex-combattants  vendent  leurs  produits  dans  le  cadre  de  huit  initiatives,  qui  sont 
chacune  encadrees  par  de  jeunes  entrepreneurs.  A  Guaviare,  37  jeunes  ex- 
combattants,  autochtones  et  paysans  ont  plante  35  000  semis  pour  aider  a  reboiser  la 
foret  amazonienne  et  pour  promouvoir  la  reconciliation. 

Coordination  avec  i’equipe  de  pays  des  Nations  Unies 

82.  L’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  continue  de  soutenir  la  mise  en  oeuvre  de 
F Accord  final,  en  s’adaptant  aux  nouvelles  realites  de  la  pandemie,  en  coordination 
avec  la  Mission.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  l’ensemble  du  systeme  des 
Nations  Unies  a  fait  en  sorte  de  coordonner  son  soutien  aux  programmes  de 
developpement  axes  sur  les  territoires,  notamment  en  procedant  a  un  exercice  de 
recensement  qui  a  permis  d’ identifier  des  initiatives  dont  le  montant  s’eleve  a  pres  de 
127  millions  de  dollars.  En  outre,  990  initiatives  potentielles  a  soutenir  ont  ete 
identifiee.  L’equipe  de  pays  dispose  de  ressources  pour  environ  60  %  des  initiatives 
ainsi  recensees. 

83.  Dans  le  cadre  du  Groupe  de  travail  interinstitutions  sur  la  reintegration,  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies  et  la  Mission  ont  coordonne  un  effort  commun  pour 
soutenir  les  ex-combattants  dans  le  contexte  de  la  pandemie,  en  se  concentrant  sur 
trois  domaines  cles  :  la  sante  (sous  la  direction  de  l’Organisation  panamericaine  de  la 
Sante  et  de  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante),  la  reintegration  socio-economique 
et  la  securite  alimentaire.  L’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a  lance  un  plan 
d’ intervention  face  a  la  COVID-19.  En  collaboration  avec  la  Commission 
economique  regionale  pour  l’Amerique  latine  et  les  Carai'bes  et  la  Mission,  l’equipe 
de  pays  a  entrepris  d’evaluer  les  incidences  sur  la  societe  colombienne  et  la  cohesion 
sociale,  l’economie  et  les  groupes  vulnerables,  y  compris  les  victimes  et  les  ex- 
combattants. 

84.  Le  Fonds  d’affectation  speciale  pluripartenaire  des  Nations  Unies  pour  l’apres- 
conflit  en  Colombie  a  approuve  l’octroi  de  3,5  millions  de  dollars  aux  organisations 
de  la  societe  civile  et  aux  projets  du  systeme  des  Nations  Unies  visant  a  prevenir  le 
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recrutement  d’enfants  et  de  jeunes  et  a  soutenir  le  Forum  de  haut  niveau  sur  les 
populations  autochtones  et  l’Instance  speciale  sur  les  questions  de  genre. 

85.  Le  comite  directeur  national  pour  le  projet  de  reintegration  global  relevant  du 
Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  compose  de  representants  du  Gouvernement, 
de  la  FARC  et  de  l’ONU,  a  demande  que  le  projet  soit  proroge  jusqu’en  decembre 
2020. 

IV.  Structures  de  la  Mission 

A.  Appui  a  la  Mission 

86.  La  Mission  continue  a  lutter  contre  les  effets  de  la  pandemie  sur  ses  activites, 
sous  la  houlette  d’une  equipe  speciale  COVID-19.  Cela  passe  entre  autres  par  un 
examen  de  son  empreinte,  une  evaluation  de  1’ importance  des  programmes,  un 
exercice  de  planification  d’hypotheses  previsionnelles  et  un  plan  pour  un  retour  futur 
et  progressif  au  bureau,  aligne  sur  les  decisions  des  autorites  colombiennes.  Des 
groupes  de  travail  ont  egalement  ete  mis  sur  pied  au  niveau  regional  ainsi  qu’un 
comite  charge  des  questions  de  qualite  de  vie  axe  sur  la  sante  mentale  et  le  bien-etre 
du  personnel  de  la  Mission  dans  les  regions  eloignees.  Les  bureaux  regionaux 
continuent  de  recevoir  des  equipements  de  protection  individuelle,  ainsi  que  des 
informations  sur  la  sante  et  la  securite  au  travail.  Le  materiel  informatique  continue 
d’etre  renforce  etant  donne  qu’il  s’agit  d’un  facteur  cle  dans  l’environnement  de 
travail  actuel. 

87.  Au  lel  juin  2020,  les  femmes  comptent  pour  49  %  du  personnel  civil.  Pour  les 
autres  categories,  les  femmes  comptent  pour  :  60  %  des  volontaires  des  Nations 
Unies  ;  36  %  des  observateurs  internationaux  ;  40  %  des  consultants  et  des  vacataires. 

B.  Surete  et  securite 

88.  Le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite  a  adapte  sa  strategie  de  gestion  de 
la  securite  au  contexte  de  la  pandemie  et  suit  de  pres  la  situation  en  matiere  de 
securite.  Les  missions  non  essentielles  du  systeme  des  Nations  Unies  ont  ete 
suspendues.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  le  Departement  a  enregistre  337 
incidents  lies  a  la  pandemie,  et  plus  particulierement  aux  restrictions  imposees  a  la 
circulation  et  aux  mouvements  de  contestation  sociale,  Cundinamarca,  Antioquia, 
Cauca  et  Bogota  etant  les  regions  les  plus  touchees. 

C.  Deontologie  et  discipline 

89.  La  Mission  a  adapte  sa  strategie  de  deontologie  et  de  discipline  afin  de  prevenir 
et  de  combattre  les  comportements  reprehensibles  dans  le  contexte  de  la  pandemie  et 
des  mesures  de  confinement  obligatoires.  Une  evaluation  des  risques  a  ete  menee  a 
bien  et  des  mesures  preventives  correspondantes  ont  ete  prises,  notamment  la 
diffusion  d’ informations  aupres  de  l’ensemble  du  personnel  et  1’ organisation  de 
reunions  en  ligne,  consacrees  en  particulier  a  1’ exploitation  et  aux  atteintes  sexuelles, 
au  harcelement  et  a  l’abus  d’autorite,  a  l’utilisation  abusive  des  medias  sociaux  et  a 
la  violation  des  regies  de  securite.  Du  27  mars  au  22  juin,  il  n’a  ete  fait  etat  d’aucune 
allegation  d’exploitation  ou  d’atteintes  sexuelles. 
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V.  Observations 

90.  Alors  que  les  Colombiens  sont  confrontes  au  defi  sans  precedent  de  la  pandemie 
de  COVID-19,  je  les  felicite  pour  la  resilience,  la  creativite  et  la  tenacite  dont  ils  font 
preuve  pour  attenuer  les  effets  de  la  crise  sanitaire  et  pour  prendre  progressivement 
et  de  maniere  responsable  des  mesures  permettant  de  retablir  la  normalite.  Ce  sont 
ces  memes  qualites  qui  ont  conduit  a  l’adoption  de  l’Accord  final,  et  qui  seront 
necessaires  pour  continuer  a  aller  de  l’avant  dans  sa  mise  en  oeuvre. 

91.  En  2020,  les  trois  priorites  liees  a  l’instauration  de  la  paix  que  j’avais 
recommandees  dans  mon  precedent  rapport  (S/2020/239)  restent  pertinentes  et 
urgentes  compte  tenu  de  la  pandemie,  :  prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour 
proteger  la  vie  des  dirigeants  et  dirigeantes  sociales,  des  defenseurs  et  defenseuses 
des  droits  de  la  personne  et  des  ex-combattants  et  ex-combattantes  ;  prendre  des 
mesures  renforcees  pour  assurer  la  durability  du  processus  de  reintegration  ; 
privilegier  les  communautes  touchees  par  le  conflit.  J’ encourage  le  Gouvernement  et 
les  institutions  de  l’Etat,  ainsi  que  la  FARC  et  tous  les  autres  acteurs,  a  continuer  de 
se  concentrer  sur  ces  priorites  afin  de  garantir  la  poursuite  de  la  mise  en  oeuvre  de 
l’Accord  final.  Comme  l’a  observe  mon  Representant  special,  la  paix  en  Colombie  ne 
peut  pas  etre  une  autre  victime  de  la  pandemie.  Les  acquis  de  la  paix,  si  difficilement 
obtenus,  doivent  etre  preserves  et  renforces. 

92.  II  est  regrettable  que  la  pandemie  n’ait  pas  empeche  les  groupes  armes  illegaux 
et  les  organisations  criminelles  d’infliger  des  souffrances  et  des  violences  aux 
Colombiennes  et  aux  Colombiens  courageux  qui  oeuvrent  a  l’edification  de  la  paix  au 
niveau  local  et  a  la  defense  de  leurs  communautes,  et  a  ceux  qui  ont  depose  les  armes 
et  cherchent  maintenant  a  se  reintegrer  dans  la  vie  civile.  Face  a  la  poursuite  des 
assassinats  de  figures  de  la  societe  civile,  de  defenseurs  et  defenseuses  des  droits  de 
l’homme  et  d’ex-combattants,  j’exhorte  une  fois  de  plus  le  Gouvernement  et  les 
institutions  de  l’Etat  a  tirer  pleinement  parti  des  mecanismes  de  garantie  de  securite 
prevus  par  l’Accord  final,  l’objectif  etant  d’obtenir  des  resultats  concrets  et  de  mettre 
un  terme  a  cette  tragedie.  La  Commission  nationale  des  garanties  de  securite  doit 
avancer  dans  la  conception  et  la  mise  en  oeuvre  de  la  politique  publique  de 
demantelement  des  organisations  criminelles  et  des  reseaux  de  soutien  qui  les 
soutiennent.  De  nombreux  ex-combattants  et  figures  de  la  societe  civile  ont  ete  tues 
alors  qu’ils  attendaient  une  reponse  a  leurs  demandes  de  protection.  Je  reitere  qu’il 
est  urgent  d’apporter  un  financement  et  un  soutien  adequats  a  la  Sous-Direction 
specialisee  de  l’Unite  nationale  de  protection  chargee  de  la  securite  et  de  la  protection 
pour  que  soient  traitees  les  demandes  de  protection  en  souffrance  et  ainsi  preserver  la 
vie  des  ex-combattants  en  danger. 

93.  Je  salue  les  progres  realises  par  la  Cellule  special  e  d’enquete  du  Bureau  du 
Procureur  general  dans  les  enquetes  sur  les  responsables  de  crimes  commis  contre  des 
figures  de  la  societe  civile,  des  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et  des  ex- 
combattants  et  j’encourage  tous  les  acteurs  concernes  a  redoubler  d’efforts  dans  la 
lutte  contre  l’impunite,  notamment  en  capturant  les  personnes  faisant  l’objet  d’un 
mandat  d’ arret  afin  que  la  justice  puisse  servir  de  moyen  de  dissuasion  credible.  II  est 
necessaire  de  progresser  encore  dans  la  mise  en  oeuvre  du  Programme  global  de 
garanties  pour  les  femmes  figures  de  la  societe  civile  et  les  defenseuses  des  droits  de 
l’homme,  notamment  en  raison  des  effets  de  la  pandemie  sur  la  securite  des  femmes. 
Je  demande  a  nouveau  a  tous  les  acteurs  de  prendre  toutes  les  mesures  necessaires 
pour  lutter  contre  la  violence  familiale  et  fondee  sur  le  genre.  Enfin,  j’encourage  le 
Gouvernement  a  renforcer  la  securite  des  ex-combattants  vivant  dans  les  nouvelles 
zones  de  reintegration  collective  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de 
formation  et  de  reintegration,  sachant  le  nombre  important  d’entre  eux  qui  y  ont  ete 
tues. 
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94.  Malheureusement,  la  pandemie  a  ete  prejudiciable  aux  avancees  du  processus 
de  reintegration,  s’agissant  en  particulier  des  projets  productifs  des  ex-combattants. 
Je  me  felicite  done  que  les  conditions  flexibles  aient  ete  prorogues  jusqu’au  31  aout 
2020  pour  assurer  le  versement  de  1’ allocation  mensuelle.  Alors  que  toutes  les 
activites  economiques  sont  touchees  et  que  leur  viabilite  est  en  j  eu,  il  convient  de 
renforcer  1’ assistance  technique  aux  projets  productifs,  ainsi  que  les  efforts  visant  a 
aider  les  ex-combattants  a  trouver  un  marche  pour  leurs  produits  et  services.  J  ’appelle 
egalement  les  autorites  nationales  a  redoubler  d ’efforts  dans  leur  collaboration  avec 
la  FARC  afm  d’elaborer  et  de  mettre  en  oeuvre  les  plans  individuels  et  collectifs  de 
reintegration  et  de  progresser  dans  1’ attribution  de  terres  aux  ex-combattants  dont  les 
projets  de  production  et  de  logement  dependent.  En  outre,  il  importe  de  continuer  de 
soutenir  les  initiatives  de  reintegration  des  ex-combattantes,  y  compris  la 
participation  a  la  prise  de  decisions.  J’encourage  le  Conseil  national  de  reintegration 
a  donner  la  priorite  aux  recommandations  de  son  Groupe  de  travail  technique  sur  les 
questions  de  genre.  Le  leadership  des  ex-combattantes  devrait  etre  un  element  moteur 
dans  les  efforts  de  relance  apres  la  crise.  La  pandemie  a  egalement  mis  en  lumiere  le 
sort  de  plus  de  9  000  ex-combattants  qui  vivent  en  dehors  des  anciens  secteurs 
territoriaux.  L’ absence  de  services  de  base  dans  ces  secteurs  les  rend  plus  vulnerables 
a  la  contagion.  Le  Gouvernement  devrait  continuer  a  s’employer  a  assurer  la 
coordination  entre  le  processus  de  reintegration  et  la  mise  en  oeuvre  des  autres 
elements  de  l’Accord  final,  en  particulier  la  reforme  rurale  generate. 

95.  Pour  ce  qui  est  de  veiller  a  ce  que  les  communautes  touchees  par  les  conflits, 
soient  placees  au  cceur  de  tous  les  efforts  de  consolidation  de  la  paix,  la  reprise  des 
travaux  des  comites  techniques  sur  1’ application  du  decret  N°  660  relatif  au 
Programme  global  pour  la  securite  et  la  protection  des  populations  et  des 
organisations  au  niveau  territorial  est  une  avancee  appreciable.  La  reprise  des 
activites  doit  se  traduire  par  des  progres  concrets  pour  lesquels  il  est  important  de 
disposer  de  suffisamment  de  ressources.  Je  souligne  encore  une  fois  1 ’importance 
pour  tous  les  acteurs  concernes  d’intervenir  de  maniere  opportune  et  coordonnee  face 
aux  recommandations  enoncees  dans  l’alerte  rapide  du  Bureau  du  Defenseur  du 
peuple.  La  pandemie  a  fait  la  preuve  de  la  vulnerabilite  des  communautes  dans  les 
zones  ou  la  presence  de  l’Etat  reste  encore  faible.  Il  est  essentiel  d’offrir  des 
possibilites,  de  fournir  des  infrastructures  et  des  services  et  de  consentir  des 
investissements,  au  moyen  de  l’intervention  integree  des  institutions  de  l’Etat,  pour 
apporter  la  securite  et  le  developpement  aux  communautes  touchees  par  le  conflit.  Il 
convient  de  saluer  les  efforts  faits  par  le  Gouvernement  pour  mettre  en  oeuvre  les 
programmes  de  developpement  territorial.  Je  suis  convaincu  que,  grace  a  un  dialogue 
constructif,  les  parties  s’efforceront  de  mettre  en  oeuvre  les  programmes  de 
developpement  territorial  tels  qu’ils  sont  envisages  dans  l’Accord  final,  notamment 
en  assurant  la  participation  continue  des  communautes  et  des  ex-combattants  a  leur 
mise  en  oeuvre. 

96.  Il  est  preoccupant  de  constater  que  des  groupes  armes  illegaux  et  des 
organisations  criminelles  ont  profite  de  la  pandemie  pour  etendre  leur  controle 
territorial  ,  ajoutant  ainsi  aux  souffrances  des  populations  locales  et  des  civils.  De 
nouveau,  j’ appelle  fermement  tous  les  groupes  armes  illegaux  a  placer  la  vie  au- 
dessus  de  toute  autre  consideration  et  a  s’abstenir  de  toute  nouvelle  violence. 

97.  Le  Gouvernement  et  la  FARC  ont  mis  en  place  un  groupe  de  travail  COVID-19 
au  sein  du  Conseil  national  de  reintegration.  Les  parties  continuent  de  travailler 
conjointement  grace  a  des  mecanismes  tripartites  concernant  les  accreditations,  les 
mines,  les  enquetes  et  les  biens.  Ces  exemples  montrent  que  le  dialogue  et  les  travaux 
conjoints  constituent  le  meilleur  moyen  de  trouver  des  solutions  aux  defis  que  pose 
la  mise  en  oeuvre  et  j’ invite  les  parties  a  ne  menager  aucun  effort  pour  trouver  les 
moyens  d’elargir  et  d’ appro fondir  un  dialogue  constructif  sur  d’ autres  questions  en 


18/19 


20-08027 


S/2020/603 


suspens.  J’ encourage  done  le  Conseil  national  de  reintegration  a  relancer  les  travaux 
de  son  groupe  de  travail  sur  les  enfants  et  a  examiner  la  proposition  du  Forum  de  haut 
niveau  sur  les  populations  autochtones  de  creer  un  groupe  de  travail  charge 
d’ examiner  specifiquement  la  situation  des  ex-combattants  issus  de  communautes 
autochtones.  J’espere  que  les  parties,  aux  cotes  des  pays  garants,  continueront  a  se 
reunir  regulierement  avec  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de  verification  de 
l’application  de  l’Accord  de  paix  et  a  en  ameliorer  le  fonctionnement  pour  examiner 
leurs  divergences  et  surmonter  les  obstacles  a  la  mise  en  oeuvre. 

98.  Le  Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition 
continue  de  jouer  un  role  fondamental  dans  un  contexte  ou  les  victimes  sont  placees 
au  coeur  de  la  consolidation  de  la  paix  et  j ’invite  instamment  tous  les  acteurs  a 
continuer  d’en  soutenir  les  trois  composantes,  notamment  en  lui  garantissant  les 
ressources  necessaires  a  son  bon  fonctionnement.  Je  felicite  la  Juridiction  speciale 
pour  la  paix,  l’Unite  de  recherche  des  personnes  portees  disparues  et  la  Commission 
de  la  verite,  qui  s’emploient  a  poursuivre  leurs  travaux  malgre  la  pandemie.  J’appelle 
tous  les  acteurs,  y  compris  ceux  qui  relevent  de  la  competence  de  la  Juridiction 
speciale  pour  la  paix,  a  contribuer  pleinement  aux  travaux  du  Systeme  integre  afin  de 
repondre  aux  attentes  des  victimes  et  de  faire  respecter  leurs  droits  a  la  verite,  a  la 
justice  et  aux  reparations. 

99.  J’invite  une  fois  de  plus  tous  les  acteurs  a  eviter  de  rouvrir  des  discussions  sur 
d’eventuelles  modifications  de  l’Accord  final.  Les  debats  sur  les  modifications 
potentielles  ont  genere  polarisation  et  division  dans  le  passe  et,  cornpte  tenu  de  la 
pandemie,  il  est  plus  important  que  jamais  de  trouver  la  force  dans  l’unite.  Je  note 
que  le  Gouvernement  a  affirme  ne  pas  chercher  a  modifier  l’Accord  final  et  a  reitere 
sa  position  selon  laquelle  toute  reforme  ou  legislation  ne  s ’appliquerait  qu’aux 
processus  de  paix  futurs.  En  effet,  les  engagements  pris  envers  ceux  qui  ont  depose 
les  armes  de  bonne  foi  et  qui  restent  engages  dans  le  processus  de  reintegration 
doivent  etre  respectes,  le  plus  important  etant  la  mise  en  oeuvre  integrate  de  l’Accord 
final  qui,  en  privilegiant  1’ elimination  des  causes  profondes  du  conflit  et  les  mesures 
tournees  vers  l’avenir  visant  a  instaurer  une  paix,  une  securite  et  un  developpement 
veritables  dans  toute  la  Colombie,  a  inspire  le  monde  entier. 

100.  Les  consequences  de  la  pandemie  continueront  a  se  faire  sentir,  mais  je  suis 
convaincu  que  les  Colombiennes  et  les  Colombiens  peuvent  surmonter  cette  adversite 
comme  ils  le  font  pour  tant  d’autres  difficultes.  J’ encourage  la  population 
colombienne  a  se  laisser  guider  par  les  objectifs  communs  suivants  :  prevenir  la 
contagion,  soutenir  les  plus  vulnerables  et  veiller  a  ce  que  les  acquis  du  processus  de 
paix  soient  non  seulement  proteges,  mais  aussi  mis  a  profit.  Les  Nations  Unies  leur 
apportent  un  soutien  sans  faille. 
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